Guide pour le suivi de l’indicateur 6.5.1 des ODD
Degré de mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources en eau (0-100)
Introduction
Le présent document sert de guide aux points focaux nationaux chargés de l’élaboration de comptes rendus sur l’état d’avancement de l’indicateur 6.5.1 des objectifs de développement durable (ODD) relatif à la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE). La démarche de suivi repose sur un questionnaire d’enquête qui sera rempli tous les trois ans. Cet instrument fournit des conseils aux utilisateurs concernant la manière de le remplir et de calculer la note de l’indicateur. Le présent guide porte donc tout particulièrement sur les processus visant à remplir, soumettre et exploiter le questionnaired’enquête. Les pays sont invités à nommer des points focaux nationaux pour l’indicateur 6.5.1, lesquels coordonneront le processus d’élaboration de comptes rendus. Un point focal national est généralement un fonctionnaire au sein d’un ministère qui dispose de responsabilités liées aux ressources en eau dans le pays. En 2017, 172 pays ont aidé à définir le cadre de référence pour l’indicateur 6.5.1 des ODD. Une deuxième campagne de collecte de données aura lieu en 2020. 
Le présent guide comprend les grandes sections suivantes :
· Section 2 : Recommandations sur les processus nationaux en matière de suivi et d’élaboration de comptes rendus
· Section 3 : Définition des cibles
· Section 4 : Utilisation du questionnaire d’enquête dans la planification nationale
· Section 5 : Différences par rapport au questionnaire d’enquête de référence
· Section 6 : Transmission et service d’assistance
Résumé de l’indicateur
Cible 6.5	D’ici à 2030, assurer la gestion intégrée des ressources en eau à tous les niveaux, y compris au moyen de la coopération transfrontière selon qu’il convient.
Indicateur 6.5.1	Degré de mise en œuvre de la GIRE (0-100).
L’indicateur est déterminé d’après les résultats d’un questionnaire d’enquête relatif à la GIRE tel que décrit ci-dessous. 
Pourquoi élaborer des comptes rendus relatifs à l’indicateur 6.5.1 ? 
Le principal objectif du questionnaire d’enquête est de fournir, à l’échelle mondiale, un suivi et des comptes rendus relatifs à l’indicateur 6.5.1. Cet instrument a été conçu pour servir d’outil de diagnostic simple afin que les pays puissent repérer leurs forces et leurs faiblesses concernant différents aspects de la mise en œuvre de la GIRE. Les échanges intersectoriels à différents niveaux sont mis en valeur dans le processus de réponse au questionnaire. Le questionnaired’enquête tout comme la démarche de réponse sont destinés à servir lors des processus de planification nationale. Ces derniers visent à accélérer la mise en œuvre de la GIRE et, de ce fait, à soutenir la réalisation de la cible 6.5 des ODD : « D’ici à 2030, assurer la gestion intégrée des ressources en eau à tous les niveaux, y compris au moyen de la coopération transfrontière selon qu’il convient. » 
La GIRE est un processus qui favorise la gestion et la mise en valeur coordonnée des ressources en eau, des terres et des ressources connexes en vue d’optimiser, de manière équitable, le bien-être économique et social qui en découle sans compromettre la pérennité des écosystèmes vitaux. Elle ne constitue pas une fin en soi, mais un moyen d’atteindre trois principaux objectifs : 
· efficacité économique, afin d’utiliser au mieux les ressources en eau ;
· répartition équitable de l’eau entre les groupes sociaux et économiques ;
· durabilité environnementale, afin de protéger la base de ressources en eau et les écosystèmes qui lui sont liés.
La mise en œuvre de la GIRE soutient donc les efforts de réalisation d’autres cibles de l’ODD 6 (Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon durable) ainsi qu’au sein d’autres ODD liés à l’eau. 
Présentation du questionnaire d’enquête
Une trentaine de questions couvrant différents aspects de la GIRE sont réparties sur quatre sections : environnement favorable, institutions et participation, instruments de gestion, et financement. Chaque section comprend deux sous-sections : la première concerne le niveau national, tandis que la seconde s’applique « à tous les niveaux », y compris aux niveaux infranational, des bassins/aquifères, et transfrontière, selon les cas. 
Chaque question est notée sur une échelle de 0 à 100, selon la description des seuils. Une moyenne des notes est établie pour définir la note globale de l’indicateur, toujours sur une échelle de 0 à 100. Les personnes interrogées sont fortement encouragées à fournir des informations complémentaires dans les champs laissés vides à cet effet sous les questions (« État d’avancement » et « Perspectives pour l’avenir », voir section 5 du présent guide). 
Recommandations sur les processus nationaux en matière de suivi et d’élaboration de comptes rendus
Le point focal est chargé d’harmoniser les contributions de ses collègues et des autres parties prenantes afin d’aider à remplir le questionnaire d’enquête. Cela permet d’accroître la participation des parties prenantes aux processus de prise de décisions et de gestion de l’eau, ainsi que leur appropriation de ces derniers, et contribue également à faire du questionnaire d’enquête rempli un outil de diagnostic plus fiable et utile pour les discussions et la planification à venir. 
Bien qu’il incombe au point focal de décider des modalités d’implication des parties prenantes et de l’étendue de celle-ci, il est recommandé, au vu des ressources disponibles et des contraintes de temps, de prendre en considération les éléments suivants. 
· Groupes de parties prenantes : 
· Gouvernement : représentants des principaux ministères chargés des ressources en eau et représentants d’autres ministères impliqués dans la gestion des ressources en eau (p. ex., agriculture, énergie, ressources naturelles, environnement, finance, urbanisme et tourisme). 
· Niveau des bassins et des aquifères : organisations chargées de la gestion des ressources en eau au niveau des bassins fluviaux, des bassins lacustres ou des aquifères. 
· Autres parties prenantes : secteur privé, groupes communautaires, associations d’usagers de l’eau, milieu universitaire, organisations non gouvernementales, organisations de protection de l’environnement et professionnels de la gestion des ressources en eau. 
· Pour certaines questions du questionnaire d’enquête, une expertise ou une représentation est recommandée dans les domaines suivants : secteur privé (question 2.1d) ; groupes vulnérables (question 2.2c) ; questions relatives au genre (question 2.2d) ; questions transfrontières relatives à l’eau (questions 1.2c, 2.2e, 3.2d, 4.2c). 
· Processus d’implication : des ateliers supervisés, complétés par des courriels, des appels et des réunions, permettront d’obtenir les résultats les plus fiables. Chaque pays devra décider du nombre adéquat d’ateliers, du lieu où ils se dérouleront, ainsi que du niveau de représentation des parties prenantes. Une trentaine de comptes rendus relatifs aux ateliers nationaux pour la période de suivi de référence sont disponibles sur demande pour vous fournir de l’inspiration. Des modèles optionnels de comptes rendus d’ateliers sont également disponibles sur demande auprès du service d’assistance relatif à l’indicateur 6.5.1. 
· Élaboration des réponses : en fonction du processus d’implication choisi, les réponses peuvent être élaborées « en série », « en parallèle » ou en combinant ces deux approches (voir encadré 1). En suivant une approche « en série », des ébauches d’enquête peuvent être élaborées successivement avec différents groupes de parties prenantes. Par exemple, une première ébauche peut être élaborée par quelques institutions gouvernementales clés, une deuxième par un plus grand nombre d’institutions gouvernementales, et une troisième par d’autres parties prenantes. En suivant une approche « en parallèle », plusieurs groupes de parties prenantes remplissent des formulaires d’enquête vierges. Leurs réponses sont ensuite rassemblées pour créer une seule réponse finale. La coordination des réponses peut s’effectuer au cours d’un ou plusieurs ateliers, lors desquels un accord pourra être dégagé à la suite des échanges. Indépendamment du processus choisi, une seule version unifiée de l’enquête, acceptée de tous, doit être présentée. 
· Coordination avec d’autres points focaux nationaux chargés d’un indicateur des ODD : lorsque cela est possible, il convient d’harmoniser les réponses des pays et de demander un retour d’information de la part des autres parties prenantes. Les questions présentées ci-après sont étroitement liées aux autres cibles et indicateurs des ODD.
	Question de l’enquête
	Cible des ODD connexe

	2.2b Participation des citoyens au niveau local
	6.b : Appuyer et renforcer la participation de la population locale à l’amélioration de la gestion de l’eau et de l’assainissement.

	2.2d Prise en compte du genre dans les lois, les plans ou équivalents
	Question A14.a de l’enquête GLAAS 2018/2019.

	3.1a Suivi national de la disponibilité de l’eau
	6.4 : D’ici à 2030, faire en sorte que les ressources en eau soient utilisées beaucoup plus efficacement dans tous les secteurs et garantir la viabilité des prélèvements et de l’approvisionnement en eau douce afin de remédier à la pénurie d’eau et de réduire nettement le nombre de personnes qui manquent d’eau.

	3.1b Gestion durable et efficace de l’utilisation de l’eau
	

	3.1c Contrôle de la pollution
	6.3 : D’ici à 2030, améliorer la qualité de l’eau en réduisant la pollution, en éliminant l’immersion des déchets et en réduisant au minimum les émissions de produits chimiques et de matières dangereuses, en diminuant de moitié la proportion d’eaux usées non traitées et en augmentant nettement le recyclage et la réutilisation sans danger de l’eau à l’échelle mondiale.

	3.1d Gestion des écosystèmes liés à l’eau
	6.6 : D’ici à 2020, protéger et restaurer les écosystèmes liés à l’eau, notamment les montagnes, les forêts, les zones humides, les rivières, les aquifères et les lacs.

	3.1e Instruments de gestion visant à réduire les répercussions des catastrophes liées à l’eau
	11.5 : D’ici à 2030, réduire nettement le nombre de personnes tuées et touchées par les catastrophes, y compris celles qui sont liées à l’eau, et réduire nettement la part du produit intérieur brut mondial représentée par les pertes économiques directement imputables à ces catastrophes, l’accent étant mis sur la protection des pauvres et des personnes en situation vulnérable.


· Outils et documents connexes : 
· Le questionnaired’enquête est disponible au format Microsoft Word, qui est facilement partageable avec les parties prenantes en version électronique ou papier. 
· Une fiche récapitulative contenant les résultats de référence est également disponible pour les pays ayant rempli le questionnaire d’enquête de référence. Cette fiche peut servir de point de départ à des discussions ainsi qu’à éveiller l’intérêt des parties prenantes à l’égard de ce processus. 
· [bookmark: _Hlk19614030]Langues : le présent guide de suivi et le questionnaire d’enquête sont disponibles auprès du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) dans les six langues de l’Organisation des Nations Unies (ONU) : anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe. Il est également disponible en portugais.
Encadré 1 : Pour inspiration, processus national de l’Ouganda lors de la mise à l’essai de l’instrument
Le processus national a été coordonné par la Direction de la gestion des ressources en eau du ministère de l’Eau et de l’Environnement. 
Étape 1 : une équipe spéciale, composée de représentants d’un ensemble de secteurs et de parties prenantes, a été créée. 
Étape 2 : le questionnaire a été rempli par un certain nombre de parties prenantes à l’issue de consultations formelles et informelles par courriel et par téléphone, ainsi que manuellement. 
Étape 3 : les résultats des différentes enquêtes ont été regroupés par l’équipe spéciale et analysés, en prenant notamment en compte la diversité des réponses aux questions individuelles. 
Étape 4 : un grand atelier a été organisé en présence de nombreuses parties prenantes afin de débattre des résultats et d’arriver à un accord sur les réponses finales. 


Définition des cibles
La cible mondiale et ambitieuse relative à l’indicateur 6.5.1 est d’atteindre un niveau « très élevé » de mise en œuvre (note comprise entre 91 et 100) d’ici à 2030. Néanmoins, du fait qu’une mise en œuvre complète de la GIRE peut prendre des dizaines d’années, que les pays ne se situent pas tous au même niveau et qu’ils ne disposent pas des mêmes priorités et capacités, il est possible que ces derniers souhaitent définir leurs cibles nationales en se basant sur le niveau d’ambition mondial tout en prenant en compte leurs propres circonstances (voir encadré 2). 
Bien que la définition de cibles nationales ne soit pas obligatoire dans le processus d’élaboration de comptes rendus de la deuxième campagne de collecte de données relatives à l’indicateur 6.5.1, elle facilitera et accélérera les progrès en faveur de la mise en œuvre de la GIRE et soutiendra la réalisation de la cible 6.5. Dans le cadre de processus plus vastes de planification au niveau national, des cibles peuvent être définies pour la note globale de l’indicateur (mise en œuvre de la GIRE), tout comme pour des questions individuelles. Ces cibles doivent être définies pour 2030. Des cibles finales peuvent être fixées au-delà de 2030 et des cibles intermédiaires peuvent également être créées. Lorsque des cibles existent, celles-ci peuvent être expliquées dans le champ « Perspectives pour l’avenir » de chaque question, ou dans l’annexe C lorsqu’il s’agit de cibles plus globales. 
Encadré 2 : Extrait de la résolution relative au Programme de développement durable à l’horizon 2030, paragraphe 55.
Les objectifs et les cibles de développement durable sont intégrés et indissociables ; ils sont par essence globaux et applicables universellement, compte tenu des réalités, des capacités et des niveaux de développement des différents pays et dans le respect des priorités et politiques nationales. Si des cibles idéales sont définies à l’échelle mondiale, c’est à chaque État qu’il revient de fixer ses propres cibles au niveau national pour répondre aux ambitions mondiales tout en tenant compte de ses spécificités. Il appartient aussi à chaque État de décider de la manière dont ces aspirations et cibles devront être prises en compte par les mécanismes nationaux de planification et dans les politiques et stratégies nationales. Il importe de ne pas méconnaître le lien qui existe entre le développement durable et les autres processus en cours dans les domaines économique, social et environnemental.

Pour les pays, l’un des principaux avantages de cette enquête repose sur la possibilité de ventiler les données par composante et par question. Ils peuvent utiliser cette ventilation de manière à fournir une évaluation rapide des aspects de la GIRE qui montrent des progrès notables et de ceux qui nécessitent des efforts accrus. 
Une interprétation générale de la note globale peut être donnée comme suit, suivant le « degré de mise en œuvre de la GIRE ». Néanmoins, des interprétations plus spécifiques à chaque question sont données dans le questionnaire d’enquête. 
· 0 – 10 : Très faible. La mise en œuvre des éléments de la GIRE n’a généralement pas commencé ou a pris du retard. 
· 11 – 30 : Faible. La mise en œuvre des éléments de la GIRE a généralement commencé, mais leur adoption est limitée à travers le pays et l’implication des groupes de parties prenantes est potentiellement faible. 
· 31 – 50 : Moyen-faible. Les éléments de la GIRE sont généralement institutionnalisés et leur mise en œuvre est en cours. 
· 51 – 70 : Moyen-élevé. La capacité à mettre en œuvre les éléments de la GIRE est généralement appropriée et les éléments sont généralement mis en œuvre dans le cadre de programmes à long terme. 
· 71 – 90 : Élevé. Les objectifs des plans et des programmes en matière de GIRE sont généralement atteints et la couverture géographique ainsi que l’implication des parties prenantes sont généralement satisfaisantes. 
· 91 – 100 : Très élevé. Les éléments de la GIRE sont en grande majorité parfaitement mis en œuvre, les objectifs sont systématiquement atteints et les plans et programmes sont évalués et révisés régulièrement. 


Utilisation du questionnaire d’enquête dans le cadre de la planification nationale
Au niveau national
L’élaboration de comptes rendus offre la possibilité aux pays de revoir systématiquement leurs modalités de gouvernance en matière de gestion des ressources en eau à tous les niveaux. Grâce à la méthodologie du questionnaire d’enquête, les examens mettent en évidence non seulement les lacunes des accords existants, mais également les obstacles et les succès en matière de mise en œuvre desdits accords. 
Si les comptes rendus sont établis de manière consultative et impliquent de nombreuses parties prenantes, ils peuvent aider ces dernières à acquérir une compréhension commune des possibilités et des difficultés existantes en matière de gestion des ressources en eau.
Le questionnaire d’enquête dûment rempli, ainsi que le processus afférent peuvent donc être des ressources utiles aux processus de planification nationale visant à stimuler la gestion des ressources en eau et à atteindre un équilibre entre priorités sociales, économiques et environnementales. 
Les pays pourraient envisager d’intégrer les processus d’élaboration de comptes rendus décrits dans ce document à leur planification nationale. Ils pourraient, par exemple, organiser des ateliers qui aborderaient aussi bien l’évaluation que l’élaboration de comptes rendus relatifs à la situation actuelle, tout en saisissant cette occasion pour évoquer des stratégies d’accélération de la gestion, de la mise en valeur et de l’utilisation des ressources en eau. Ces processus pourraient contribuer aux processus nationaux en cours ou devenir la priorité des processus nationaux dans les pays qui n’ont pas établi de processus de suivi, d’examen et de planification. 
Au niveau régional
Le PNUE peut collaborer avec des organismes régionaux afin de concevoir des évaluations et des produits régionaux qui pourraient contribuer à accélérer la mise en œuvre de la GIRE dans chaque région, y compris en facilitant le partage des bonnes pratiques régionales.
Différences par rapport au questionnaire d’enquête de référence
Afin de suivre les progrès avec précision au cours de la période couverte par les ODD, il est important d’être cohérent dans l’élaboration des comptes rendus. De ce fait, le questionnaire d’enquête utilisé lors du deuxième cycle de comptes rendus est globalement aligné sur celui utilisé lors de la communication des données de référence entre 2017 et 2018. Néanmoins, à la suite d’une période d’examen en 2019, des modifications mineures ont été apportées au questionnaire d’enquête afin d’en améliorer la clarté et l’utilité pour les pays[footnoteRef:1].  [1:  Les documents relatifs au processus d’examen ainsi que les recommandations en question sont téléchargeables ici.] 

Le nombre total de questions, 33, reste le même. Les principaux changements apportés aux questions sont présentés dans le tableau suivant. 


	Base de référence
	Deuxième cycle

	Questions 1.2d et 2.2f : lois et institutions infranationales respectivement, pour les pays fédéraux uniquement. 
	Les questions modifiées 1.2d et 2.2f s’adressent à tous les pays et prennent en compte que de nombreux pays disposent d’autorités et de réglementations infranationales, même s’ils ne s’agit pas de pays fédéraux. 

	Questions 2.1e, 2.2c et 2.2d : prise en compte des questions de genre aux niveaux national, infranational et transfrontière.
	Ces trois questions ont été regroupées en une seule question 2.2d. Dans la base de référence, la majorité des pays inscrivaient les mêmes notes à chaque niveau, si bien que trois questions différentes n’étaient pas nécessaires. Le regroupement de ces trois questions a laissé de la place à deux nouvelles questions (voir ci-dessous).

	-
	Nouvelle question 2.2d sur les groupes vulnérables. Cette question illustre un élément de la participation des parties prenantes important dans un contexte qui veut « ne laisser personne de côté », l’un des principes clés du Programme de développement durable à l’horizon 2030.

	-
	Nouvelle question 4.2d sur les budgets infranationaux ou des bassins pour des éléments de la GIRE, prenant en compte l’importance de la disponibilité d’un financement à des niveaux plus « opérationnels ».


Pour plus de clarté, des modifications mineures ont été apportées à certaines formulations des questions et des seuils, ainsi que dans les notes de bas de page. 
Le champ de justification présent sous chaque question, tel qu’utilisé dans le questionnaire d’enquête de référence, a été séparé en deux (« État d’avancement » et « Perspectives pour l’avenir ») afin de faciliter les processus de planification nationale et la réalisation de la cible 6.5. Le remplissage de ces champs améliorera considérablement la fiabilité et l’impartialité des réponses aux questions. Il permettra également aux parties prenantes au sein du pays d’atteindre un consensus plus facilement sur chaque question, et aidera les pays à analyser les exigences requises pour atteindre le prochain seuil. Enfin, il contribuera au suivi des progrès nationaux dans le temps, et permettra une uniformisation des degrés de mise en œuvre entre les pays. Des informations sur la manière de remplir ces champs sont fournies dans la partie 1 du questionnaire d’enquête.
Les éléments suivants ont été révisés ou ajoutés au questionnaire d’enquête :
· Formulaire de dépôt (première page) et liste de vérification de la qualité (à la suite de la section 5). Ces outils visent à améliorer la transparence et la fiabilité, et à réduire le nombre d’échanges entre le PNUE et le point focal en matière d’assurance qualité. Ils sont faits pour être remplis rapidement par ce dernier. 
· Annexe A – Glossaire. Le glossaire a été déplacé de la section d’introduction à l’annexe A. 
· Annexe B – Niveau transfrontière. Cette section a été déplacée de la section d’introduction à l’annexe B. Le texte et le tableau ont été modifiés pour plus de clarté et de transparence. 
· Annexe C – Obstacles, catalyseurs et prochaines étapes de la mise en œuvre de la GIRE. Cette annexe est inédite et s’appuie sur les éléments que de nombreux pays ont trouvés utiles lors des travaux en ateliers qui se sont tenus durant la période de communication des données de référence. Elle aide les pays à repérer les principales difficultés et les prochaines étapes de la mise en œuvre de la GIRE, et peut être utilisée comme ressource pour les processus de planification nationale. 
· Annexe D – Difficultés prioritaires en matière de ressources en eau. Cette nouvelle annexe comprend une liste de vérification simple qui complète les aspects de gestion de l’eau inclus dans le principal questionnaire d’enquête, mais qui n’aura pas d’incidence sur la note globale de l’indicateur. Elle peut servir aux pays lors d’échanges et des processus de planification avec les parties prenantes. Au fil du temps, elle peut également les aider à évaluer si la mise en œuvre de la GIRE peut participer à la réduction des difficultés liées aux différents problèmes en matière de ressources en eau. Elle repose sur des comptes rendus similaires de 2011, disponibles ici. 
· Annexe E – Formulaire de processus d’élaboration de comptes rendus relatifs à l’indicateur 6.5.1. Cette nouvelle annexe a été conçue d’après le formulaire de dépôt (première page). Elle est fondée sur les retours d’information et les expériences tirées du cycle de communication des données de référence. Elle vise à améliorer considérablement la transparence du processus et ainsi accroître la fiabilité des résultats aux niveaux régional, national et mondial. 
Il est admis que les pays fédéraux ou les pays dont une part importante de la responsabilité de la gestion des ressources en eau revient aux autorités infranationales peuvent rencontrer des difficultés supplémentaires lors de la réponse aux questions. Lors de la communication des données de référence, 23 pays fédéraux sur 27 ont répondu au questionnaire, ce qui montre la faisabilité de cette approche. Les pays sont encouragés à décrire brièvement à l’annexe C leur niveau de décentralisation de la gestion des ressources en eau, ainsi que les difficultés et les possibilités que cela engendre. Les pays fédéraux préoccupés par la manière dont répondre à certains aspects du questionnaire d’enquête sont invités à contacter le service d’assistance relatif à l’indicateur 6.5.1 dès que possible.
Transmission et service d’assistance
Le point focal en matière de GIRE est chargé de soumettre un questionnaire d’enquête unique, final, complet et approuvé au service d’assistance du PNUE à l’adresse suivante : iwrmsdg651@un.org. Il est possible d’envoyer une ébauche du questionnaire d’enquête au PNUE afin de recevoir un retour d’information avant l’envoi officiel.
Sur demande, le service d’assistance apportera son soutien aux points focaux nationaux sur des sujets tels que l’interprétation des questions et des seuils, le niveau approprié d’implication des parties prenantes dans les pays, ainsi que pour la transmission de la note finale de l’indicateur. Un tableur simplifié sera également mis à la disposition des points focaux afin de les aider dans le calcul des moyennes de section et de la note globale.
Il incombe également au PNUE :
· d’aider les pays pour toute vérification nécessaire de la qualité ;
· de rendre compte des données à la Division de statistique de l’ONU ;
· [bookmark: _GoBack]de partager les résultats par le biais d’un site Internet et de préparer un rapport sur l’état d’avancement au niveau mondial. Les rapports de référence aux niveaux mondial et national peuvent être téléchargés ici.  
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